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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 09/12/2022 dans l'établissement

LAFOREST S.A.S implanté 6, rue Baptiste Marcet Zone insdustrielle 37100 Tours. Cette partie 7

Contexte et constats 9 est publiée sur le site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ).

 

La visité a été réalisée dans la cadre de l'action nationale "100 m autour des sites SEVESO", dans le
cas présent la socité STMicroelectronics classée SEVESO Seuil Bas (SB), pour identifier si les
installations inspectées étaient, en cas d'accident ou d'incendie, susceptibles de générer des effets
domino vers le site SEVESO voisin.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• LAFOREST S.A.S
• 6, rue Baptiste Marcet Zone insdustrielle 37100 Tours
• Code AIOT : 0100010468
• Régime : A détermner par l'exploitant

                     



• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

La socité LAFOREST est une menuiserie industrielle dont l'activité principale est le travail du bois
pour la réalisation de mobiliers et d'aménagemens intérieurs de locaux, tant pour particuliers que
professionnels

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Situation des installations du site dans la nomenclature des installations classées
• Effets domino potentiels du site sur les installations du  site SEVESO voisin

            
   

     
2) Constats
           
2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à

Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• 7 avec suites administratives 9 : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• 7 susceptible de suites administratives 9 : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• 7 sans suite administrative 9. 

                     



2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes sont susceptibles de faire l'objet de propositions de suites
administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s) 

Autre information

1

Situation des
installations

dans la
nomenclature

des installations
classée

Code de
l’environnement du
09/12/2022, article

R.511-9

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les constats relevés lors de cette inspection sont détaillés dans le tableau ci-dessous

2-4) Fiches de constats
  

                     



N° 1 : Situation des installations dans la nomenclature des installations classées

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 09/12/2022, article R.511-9

Thème(s) : Situation administrative, Nomenclature des ICPE

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Art R.511-9
La colonne "A" de l'annexe au présent article constitue la nomenclature des installations classées
pour la protection de l'environnement.

Constats : Les installations sont susceptibles de relever de la nomenclature des installations
classées par référence à la rubrique n°2410 de la nomenclature des installations classées (Atelier ou
l'on travail le bois ou les matériaux combustible analogues).
Pour trancher cette situation l'exploitant se doit de déterminer la puissance maximale de
l'ensemble des machines pouvant concourir simultanément au fonctionnement de ses
installations, d' informer l'inspection des installations classés du résultat de ce travail, puis en
fonction de ce résultat d'engager si nécessaire la régularisation administrative de ses installations
(déclaration ou dépôt d'un dossier de demande d'enregistrement) dans les formes prévues par le
code de l'environnement

Observations : L'activité principale exercée sur le site est une activité de travail mécanique du bois
avec quelques stockages de bois associés.
Toute la partie administrative de l'activité est gérée sur le site avec la présence de quelques
bureaux.
Le 9/12/2022, l'ensemble de l'atelier a été visité avec M Denis LAFOREST. De cette visite il ressort
que le site n'est pas classable en regard de la rubrique 1532 (stockage de bois) compte-tenu des
faibles volumes présents.
Par ailleurs, eu égard au nombre important de machines présentes dans l'atelier les installations
pourraient relever de la rubrique 2410 de la nomenclature des ICPE pour le régime de
l'enregistrement (E) ou de la déclaration (D), en fonction de la puissance maximale de l'ensemble
des machines fixes pouvant concourir simultanément au fonctionnement de l'installation.
Lors de la visite du 9/12/2022 il a été remis à M LAFOREST la note référencée IR_180126 du METE
définissant les notions de classement reprises dans le libellé de la rubrique 2410, de façon à l'aider
à déterminer le classement éventuel de son installation. La note précitée est reprise en pièce
jointe.
Les quelques bennes de déchets présentes à l'extérieur du site ne sont pas susceptible en cas
d'incendie d'impacter le site SEVESO voisin (STMicroelectronics). A noter qu'il existe une zone en
friche entre la limite clôturée de la SAS LAFOREST et celle de STMicroelectronics. 

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

                     



            

                                  
                                                                                        
          Annexe  : Note IR_180126 du METE   
          
      

                     



                                                                                                    

                                                                                                        

                     


